
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
La mobilisation dans l’éducation se poursuit dans notre département, notamment après celles des 19 et 30 
mars, du 4 avril, et la grève reconductible votée en AG des personnels depuis le 14 mai. 
Nous sommes toujours en lutte, avec les parents, pour exprimer notre rejet de la politique gouvernementale 
et en particulier du projet de loi Blanquer. 
La seule réponse a été pour l'instant une violence et une répression inouïes de la part de forces de l'ordre, 
ainsi que les menaces que fait peser l'administration sur certains grévistes 
 

L’intersyndicale Fsu, Fo, Cgt et Sud condamne fermement cette violence et exigera tant du Préfet que de la 
Rectrice des explications sur ce qu’ont subi nombre de nos collègues. 
Elle rappelle par ailleurs que rien n'est acceptable dans le projet de loi Blanquer de « l’école de la confiance » 
qui : 
 

 Instaure les EPSF (établissements publics des savoirs fondamentaux), qui regroupent des écoles et un collège 
et les placent ainsi que leurs enseignants sous l’autorité du principal de collège ; 

 Attaque l’école maternelle publique : obligation faite aux communes de financer les écoles maternelles 
privées et droit aux "jardins d’enfants" de délivrer l'instruction obligatoire ; 

 Permet de substituer aux enseignants titulaires des assistants d’éducation, précaires et sous-payés ; 

 Permet au ministre de l’Education Nationale de mettre en œuvre, par ordonnances, la réforme territoriale 
avec ses mutualisations de service, ses suppressions de centaines de postes ; 

 Soumet, dans son article 1er, les personnels à une obligation d’« engagement » et d’« exemplarité » qui porte 
atteinte aux libertés individuelles fondamentales, la liberté d’opinion et d’expression. 

 

Concernant la fonction publique, nos organisations constatent que le pouvoir exécutif maintient son objectif 
de loi dite de « transformation de la fonction publique ». Ce projet constitue une offensive sans précédent 
contre le statut général des fonctionnaires, préparent de nouvelles et massives suppressions d’emplois et 
favorisent l’abandon ou la privatisation de missions publiques contre le service public, contre l’école 
publique. 
 

Nous disons stop ! Nous devons les arrêter ! Nous revendiquons : 
 

 Retrait du projet de loi Blanquer de « l’école de la confiance » ; 

 Retrait du projet de loi de "transformation de la fonction publique" ; 

 Retrait de Parcoursup et le libre accès à l’université. ; 

 Augmentation générale du point d’indice, mesures de rattrapage des pertes subies, abrogation du 
jour de carence ; 

 Maintien et amélioration du statut général et des statuts particuliers de la Fonction Publique ; 

 Abandon des contre-réformes de casse du lycée général, technologique et professionnel ; 

 Titularisation de tous les personnels sous contrat précaire ; 

 Maintien et augmentation des postes pour répondre aux besoins. 
 

GREVE RECONDUITE JUSQU’AU JEUDI 6 JUIN 2019 
TOUTES ET TOUS EN GREVE ET MOBILIS·ES 

 AG DES PERSONNELS A 9H30 - BOURSE DU TRAVAIL – TOULOUSE 
 MANIFESTATION A 14 HEURES AU DEPART DE LA PLACE ARNAUD BERNARD 

POUR UNE ÉCOLE EGALITAIRE 
JEUDI 6 JUIN 

POUR LA DEFENSE DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TOUTES ET TOUS EN GREVE ET MOBILISE·ES 

 

 

 
 

 

 


